CONSULTATION 
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ERRATA. 


Page  8 , à la  note  , au  lieu  àej'ormari  ^ lisez ybrmam» 

Page  14,  au  second  almeà^  après  les  mots  non-seu- 
lement 5 ajoutez  que. 

Page  16 , ligne  5 du  troisième  alineà  , au  lieu  de 
testateur,  lisez  testament. 

Page  17,  ligne  13,  au  lieu  de,  elle  Pa , lisez. 
elle  a.  Ligne  13,  pour  lui  et  Marie  , lisez  , pour  lui 
Marie,  etc. 

Même  page , lig.  26  , ajoutez , après  Pan  2 , L^est-elle 
réellement  ? 

Page  24,  ligne  30  , après  le  mot  évènement,  lisez ^ 
c'est-à-dire,  appeler  Phéritier  désigné  à recueillir,  etc. 
au  lieu  des  mots  , le  silence  gardé  sur etc. 

Même  page  à la  note , ligne  6 à rétablir  toute  entière  9 
jusqu’à  la  fin  de  V alineà.,  dans  les  termes  suivans  • 
conséquent  a la  volonté  de  ne  pas  élire , le  silence  gardé  j 
sur  l’une  des  personnes  indiquées  qu’on  pouvoit  élire. 


CONSULTATION 

POUR  Jean  - Claude  L AG  A rde  , Jils  ; 
laboureur  y demeurant  en  la  Commune  de 
la  Chassagne  y mari  et  maître  des  droite 
de  Marie- ^nne  Rom  an  et  y héritière  unU 
ers  elle  testamentaire  de  Pierre  Perrit 
son  grand  oncle  y à son  décès  y laboureur 
en  ladite  Commune  de  la  Chassagne, 

TJ  le  testamment  dudit  défunt  Pierre  Perru,  décédé 
au  mois  d’octobre  1784,  reçu  par  le  citoyen  Vaillant^ 
notaire  public  à Anse  , le  5 juillet  précédent  de  là 
même  année  1784,  par  lequel  il  a institué  pour  soil 
héritier  celui  de  ses  pareils  qu’il  plairoit  à J eanne  Gro* 
bon,  sa  femme,  de  choisir  et  indiquer  , et  à défaut 
d élection  de  sa  part , a nommé  et  institué  pour  soa 
héritière  universelle,  Marie- Anne  Romane  t,  sa  petite 
nièce,  fille  ainée  des  mariés  Romanet  et  Perru. 

Vû  aussi  un  mémoire  à consulter  pour  Marie- Anne 
Romanet , 

Le  conseil  soussigné  est  préliminairement  d’a- 
vis que  les  faits  de  l’espèce  consultée  et  les  principes 
qui  doivent  leur  être  appliqués,  bien  examinés  dans 
l’ordre  naturel  de  leur  enchaînement, réduisent  la  série 
des  questions  proposées  aux  deux  questions  suivante’Sî 

i"’.  Jeanne  Grobon  , chargée  par  Pierre  Perru  son 
mari , de  lui  élire  pour  héritier  celui  de  ses  propres 
pareils  qu’il  lui  plairoit , auroit-elle  pu  Pélire  après  la 
promulgation  des  lois  des  5 brumaire,  et  17  nivôse  de 
l’an  2 ? 

2°.  Jeanne  Grobon  , n’ayant  pas  élu  , que  doiPoil 
penser  de  son  silence  ? 

A 


( 2 ) 

t’électioB  condîlionnelle  faite  par  Pierre  Perrii  son 
tiîari,  en  cas  de  silence  ou  de  non  élection  de  sa 
part^  en  tant  qu’elle  est  antérieure  à la  promulgation 
des  lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse,  est-elle,  par 
le  défaut  d'élection  et  le  décès  de  Jeanne  Giobon  , 
devenue  pure  et  simple  au  profit  de  Marie-Anne  Ro- 
manet,  du  jour  du  décès  de  Pierre  Perru , son  grand 
oncle,  et  comme  telle  est-elle  valable  ? 

Sur  ces  denix  questions  , le  conseil  soussigné  va  suc- 
cessivement ouvrir  son  avis. 

Paragraphe  Premier. 

Réponse  à la  première  question. 

Jusqu’à  présent  les  principes  sur  cette  question  im- 

Ï)ortante  de  notre  législation,ontété  tantôt  tronqués  dans 
es  textes,  tantôt  mal  saisis  dans  leur  véritable  esprit , 
et  toujours  par  conséquent  mal  appliqués  aux  faits  pré- 
sentés , ou  aux  circonstances  particulières  qui  les  nuan- 
çoient.  Pour  obvier  à ces  inconvéniens  qui  jettent  le 
juge,  quelquefois  trop  confiant,  ou  dans  un  abîme  de 
doutes  inextricables,  ou,  ce  qui  est  encore  pis,  dans 
l’abus  involontaire,  mais  non  moins  dangereux  des 
vrais  principes.  Que  ferons-nous?  nous  donnerons  une 
idée  claire  et  succinte  de  ceux  qui  nous  régissent  par- 
ticulièrement en  matière  d’élection  d’héritier  : nous 
remonterons  à la  cause  pour  connoître  plus  sûrement 
les  effets,  et  saisirons  sans  doute  parce  procédé  simple 
qu'indique  la  raison,  les  vrais  rapports  sous  lesquels 
l'on  doit  considérer  la  faculté  délire  par  rapport  , et 
à sa  véritable  nature  et  aux  effets  légitimes  que  la 
loi  y attache. 

L’histoire  delà  jurisprudence  n’offre  rien  qui  puisse 
éclairer  la  législation  sur  l'origine  de  la  faculté  élective 
d’héritier,  confiée,  par  un  testateur,  à des  personnes 
tierces.  Cette  connoissance  , purement  chronologique, 
est  ici  inutile  : aussi  ne  la  rechercherons  nous  pas 
aîlteurs;  elle  n’éveillçroit  qu’une  curiosité  stérile.  Nous 
ïjous  bornerpns  donc  à la  recherche  des  causes  qui  ont 


(3) 

fait  înirocluire  la  faculté  d'élire  dans  le  droit  romaîil 
qui  nous  régit  encore  stricrement  ici  sur-tout  (i) , en 
matière  de  succession,  où  l’arbitraire  lireroit  aux  plus 
funestes  conséquences.  Ce  droit  seul,  par  l’heureuse 
liaison  des  textes  nombreux  qu’ou  y trouve  répandu 
sur  cette  matière/  nous  les  découvrira  bientôt  sous 
mille  aspects  intéressans.  Nous  poutrons  alors  jnger 
sainement  de  leurs  effets. 

Ce  n’est  nia  la  loi  naturelle , ni  au  droit  des  gens,' 
comme  le  prétendent  deux  écrivains  modernes,  (2)  que 
l’homme  doit  le  droit  étrange  de  tester.  La  politique 
l’a,  on  Pavoue  , fait  consacrer  par  les  plus  anciens 
peuples  policés  de  l’univers  ; mais  son  antiquité,  quelle 
qu’elle  soit,  peut-elle  être  raisonnablement  la  preuve 
de  son^ origine? 

La  nature,  en  créant  fliomme , en  en  faisant  son 
plus  bel  ouvrage,  ne  lui  a donné  dans  ce  monde, 
qu’une  puissance  morale  et  physique,  relative  à ses 
besoins,  qui  y cesse  avec  eux.  Elle  ne  l’a  point  fait 
pour  vouloir,  pour  commander,  pour  agir  après  sa 
mort. 

Si  son  ame,  par  une  des  plus  heureuses  conceptions 
de  l’esprit  humain , qui  s'éleva  peut-être  alors  au-dessus 
de  sa  nature  , est,  par  nos  opinions  religieuses,  réputée 
survivre  à son  corps , après  même  qu’il  a quitté  les 


(1)  Ce  droit  qui  est  le  droit  municipal  des  pays  de  droit 
écrit , tel  que  le  Lyonnais  nous  y gouverne  , non  précisément 
à raison  de  son  excellence  supérieure , imperio  rationis  , comm» 
en  pays  de  coutume  , tel  que  Paris  , où  il  n'est  qu’un  corps 
de  vues  , de  lumières  , et  de  doctrine  ; mais  rationc  imperii  , 
à raison  de  l’autorité  expresse  que  Philippe  le  Bel , roi  d» 

^France,  lui  a donné  dans  cette  ci-devant  province,  par  son. 
ordonnance  générale  de  i3o2  , qui  fut  suivie  de  plusieurs  lettres 
éle  Philippe  VI  en  i334  et  i34i  , assez  longtemps  après  qu© 
les  habitans  de  ces  pays  se  furent  volontairement  et  librement 
donnés  aux  rois  de  France  5 ce  qui  eut  lieu  en  i3i5,  Faradin  ^ 
histoire  de  Lyon  , liv.  II  , chap.  64. 

(2)  Diderot  et  d’ Alembert , en  l'Encyclopédie  , au  mot  Tes»* 

tament.  . " 

A Z 


I 


f 4 y 

fivages  dè  là  vie  , cè  n’est  point  poifr  y continuer  clans 
î'aulre  les  actes  de  cette  puissance  de  volonté  et  d'ac- 
tion ^ qu’elle  avoit  dans  celle-ci.  Tous  ses  attributs  , 
toutes  ses  fonctions  mentalesy  cessent  avec  elle.  Comme 
si  elle  participoit  de  la  nature  de  son  enveloppe  mor- 
telle, on  diroit  qu'elles  s’éteignent  et  disparoissent , 
comme  elle,  dans  le  profond  abîme  de  la  mort.  Quel 
a donc  été  le  but  de  ces  opinions  religieuses , en  éta- 
blissant pour  la  sauve-garde  des  mœurs,  le  dogme  si 
précieux  de  l’immortalité  de  l'ame  ? de  faire  seulement 
espérer  à l'homme,  dans  l'autre  monde,  la  juste  ré- 
compense que  l'être  suprême^  accorde  toujours  à celui 
qui  a vécu  ici-bas  dans  la  pratique  austère  des  vertus 
sociales,  et  d’y  faire  craindre  les  peines  éternelles  que 
ce  soigneux  rénumérateur  de  nos  pensées  et  de  nos 
actions  y inflige  à celui  qui  leur  a préféré  le  crime. 

Ce  n’est  donc  point  de  la  loi  naturelle  que  descend 
le  droit  de  tester,  qu'on  a si  sagement  restreint  parrni 
nous.  Ainsi  celai  qui  teste  , ne  tient  nullement  de  la 
loi  naturelle  le  droit  de  le  faire  : bien  différent  en 
cela  de  ses  proches  , qui  , lorsqu’ils  lui  succèdent  de 
plein  droit,  ne  tiennent  absolument  sa  succession  que 
d’elle,  comme  le  témoignent  les  jurisconsultes,  le§ 
philosophes  et  les  historiens  (i). 

Quelle  est  donc  l'autorité  connue  qui  a départi  à 
l’homme  le  droit  de  tester?  la  loi  civile.  Quels  furent 
ses  motifs?  C’est  ce  que  nous  apprend  le  droit  romain, 
tout  en  semblant  vouloir  les  cacher  sous  le  voile  mys- 
térieux de  la  politique  des  temps  où  ils  furent  secrè- 
tement émis. 


(i)  Les  successions  sont  en  pareil  cas,  disent  les  jùriscon- 
sliltes,  de  droit  naturel-  C^est  le  sang  et  la  nature  qui  les 
donnent;  et  quoique  la  loi  en  dispose,  elle  ne  fait  néanmoins 
que  régler  les  ligues  et  les  degrés  auxquels  les  biens  hérédi- 
taires appartiennent.  Delà  vient  qudls  ont  dit  ; mortuus  aperit 
cculos  viventis  sine  aliguo  acta  eiiam  jicto. 

Platon,  de  le  gibus  , lib  III.  Aristoteli  3 poîiticor. 

Tacite  de  morib,  gérm. 

Plutarque,  in  Solo  ne. 


(5) 

.Lorsque  les  législateurs  romains  eurent , en  suivant 
pt^s  à pas  la  nature,  prescrit  aux  lioinmesqui  vivoient 
scus  leur  empire,  les  premières  conditions  de  l’asso- 
ciation civile,  tiré  de  la  source  du  droit  naturel,  ces 
belles , sublimes  et  précieuses  maximes  qui  séparent 
le  juste  de  l’injuste,  et  dirigent  si  convenablement 
leurs  actions  dans  la  société,  sur-tout  dans  les  contrats 
'qu’ils  passent  entr’eux , que  firent-ils?  ils  jettèrent  les 
yeux  sur  l’homme  mourant.  Apiès  l’avoir,  considéré 
au  milieu  des  écueils  de  la  vie  , et  des  peines  sans 
cesse  renaissantes  qui  l’y  assiègent , jusqu’au  moment 
où  la  mort  le  choisit  impitoyablement  pour  une  de 
ses  victimes  , ils  s’émurent  de  pitié  à la  vue  des  an- 
goisses et  des  anxiétés  cruelles  qui  le  déchirent  presque 
toujours  à ses  approches  terribles , pour  peu  Cju’il 
réfléchisse  à l’incertitude  de  sa  destinée.  A dessein  de 
lui  voiler  la  perspective  affreuse  du  néant , et  d’adou- 
cir l’amertume  de  ses  derniers  momens,ils  essayèrent 
par  un  heureux  procédé  de  leurs  loix  , de  le  faii  e alors 
'sourire  à l’espérance  de  survivre  à la  matière,  ea 
semblant  lui  promettre,  après  sa  mort,  une  espèce 
d’immortalité  mcfrale  dans  la  société  : dans  cette  vue, 
ils  lui  accordèrent  généreusement  le  droit  de  tester  (i), 
c’est-à-dire,  celui  de  transmettre  ses  biens,  après  sa 
mort  à ceux  de  ses  proches,  ou  de  ses  amis  qui  lui 
auroient  aidé  à supporter  Içs  misères  inséparables  de 
la  condition  humaine,  et  qu’à  ce  titre  il  croiroit  les 
plus  zélés  autant  à honorer  qu’à  perpétuer  sa  mémoire. 

Ils  se  flattèrent  ainsi,  en  le  préocupant  de  ces  idées 
consolatrices,  de  lui  faire  espérer  à sa  dernière  heure, 
d’être  après  sa  mort  sans  cesse  présent  à leurs  esprits, 
et  de  lui  procurer  par-là  le  plaisir  anticipé  de  leur 
hommage  et  de  leur  reconnoissance. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  les  législa- 
teurs romains  à accorder  à l’homme  le  droit  de  distri- 
buer lui- même  ses  biens  après  sa  mort , en  vertu  d’un 


(i)  Testamentum  est  soîatium  ultra  mortem  ^ disent  les  doc*r 
teursj  d’après  un  grand  nombre  de  loix. 
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fesfament,  ou  pour  mieux  dire  d’une  ordonnance  dé^ 
dernière  volonté.  Le  croira-t-on?  son  ame  que  repré- 
sentoit  cét  acte,  cependant  funèbre,  par  une  fiction  de 
îa  loi  , étoit  censée  y penser  et  y agir  dan's  ce  monde 
avec  cette  même  activité  morale  qu^elle  y auroit  eu 
dans  le  corps  le  plus  heureusement  organisé.  Singulière 
fîctionvqui  combatfoit  la  nature  des  fictions  ordinaires 
de  la  loi,  qui  ne  supposent  jamais  possible  ce  qui  est 
impossible  ! (i)  doit-on  après  cela  s’étonner  si  les  lois 
d’Atbènes,  de  Lacédémone,  des  Locrois  et  des  anciens 
Germains,  avoient  refusé  à l’homme  qui  leuréteit  sou- 
mis, cet  étrange  pouvoir  défaire  un  héritier,  décom- 
mander et  de  voir  par  lui  après  sa  mort. 

Mais  si  les  législateurs  de  Rome  ont,  par  une  si  sin- 
gulière fiction,  consacré  par  pur  esprit  de  pitié,  le 
droit  de  tester;  fidèles  aux  principes,  ils  n^ont  pas  per- 
mis qu’elle  pût  s’étendre,  par  une  seconde  fiction  tirée 
d^elle,  (2.)  plus  loin  qu’au  testateur  qui  en  étoit  l’objet; 
ils  n’ont  regardé  le  droit  de  faire  un  testament  que 
comme  un  privilège  contraire  an  droit  naturel,  qui  est 
le  plus  excellent  de  tous.  Comme  tel,  ils  l’ont  étroi- 
tement circonscrit  dans  de  justes  limites  , et  Pont  rendu 
purement  personnel  à celui  qui  desiroit  en  user  , c’est- 
à-diie  non  transmissible.  De  personâ  ad  personam. 

C’est  sur  ce  fondement  queles  101x32  aii'ff.  de  haeraed, 
însltl.  et  52  au  ff.  de  condit.  et  demonst.  ont  expressé- 
ment défendu  à un  citoyen,  de  tester  par  le  ministère 
d’autrui,  c’est-à-dire  de  prier  quelqu’un  de  lui  choisi  u 
lui  héritier  qui  lui  fût  inconnu,  et  qu’il  n’eût  pas  lui- 
même  désigné. 

Ainsi,  lorsqu’un  testateur  a,  par  l’excès  d’une  con- 
fiance aveugle , dont  souvent  mille  affections  diverses 
ne  le  rendent  pas  maître , donné  à une  personne  quel- 
conque, à un  parent,  à un  ami  ou  à toute  autre 
qui  lui  a inspiré  de  la  confiance,  le  potivoir  de 


(1)  Altes&era  tract,  de  fictionibus  juris, 

(2)  Fictio  jzetionis  non  est. 
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lui  éHre  pour  héritier,  avant  comme  après  son  décès'^ 
une  personne  c|iielconque  qui  lui  plaira  le  plus  , une 
telle  élection  faite  en  vertu  d’un  tel  pouvoir  est  ai)so- 
lument  nulle,  par  deux  raisons  extrêmement  sensibles, 
tirées  des  principes  sages  que  nous  venons  de  déve- 
lopper; 1°.  parce  que  le  droit  de  lester,  qui  est  nue 
émanation  directe  de  la  loi  civile  , est  un  privilège 
contraire  au  droit  naturel  cjui  n’est  point  transmissi- 
ble (i),  et  qu’il  est  d ‘ailleurs  fondé  sur  une  hclioii  qui , 
outre  qu’elle  est  desavouée  par  l’ordre  des  possibles, 
De  peut  aussi  s’étendre.  2°.  Parce  que  l’élection  d’hé- 
ritier a nécessairement  le  caractère  de  testament,  et 
n’est  que  i’elfet  vicieux  de  la  transmission  vicieuse# 
et  prohibée  du  droit  de  tester.  Ce  qui  est  nul  dans 
son  principe,  est  nul  dans  son  effet.  1 

Les  loix  ont  mis  cependant  de  justes  exceptions  à 
cette  règle  générale  qui  la  confirment  : elle  cesse,  par 
exemple , lorsque  le  pouvoir  d’élire  un  héritier,  donné 
par  le  testateur  à une  tierce  jiersonne  n’est  point  va- 
gue et  indéfini,  qu’il  ne  dépend  pas  de  la  volontéabsolue 
de  celui  à qui  il  est  confié,  c’est-à-dire,  lorsqu’il  est 
borné  et  déterminé  entre  un  nombre  fixe  de  personnes 
certaines,  et  non  en  général  à qui  il  voudra.  Le  pou- 
voir d’élire  et  l’élection  qui  ne  sont  qu’un  seul  et  inêirm 
acte,  sont  alors  valables,  parce  que  le  testateur  ne 
lui  a point , dans  ce  cas,  aveuglément  transmis  le  droit 
de  tester  pour  lui  en  faveur  de  qui  il  voudra  , 
voluerit  , dit  la  loi  7.  §.  fï.  de  rebus  duhiis  ^ maïs 
seulement  le  soin  purement  passif  de  déclarer  sa  pro- 
pre volonté  en  faveur,  il  est  vrai  , d’une  personne  in- 
^eertaine,  mais  faisant  pariie  d’un  nombre  certain  et 
de  personnes  certaines  cjui  lui  étoient  également  chères 
dans  sa  famille  , ou  dans  le  commerce  de  la  société  en 
général.  Incerto  de  cettis  , dit  le  §.  25  , tit.  de  légat,  aux 
institut.  De-là,tous  les  jurisconsultes  ont  unanimement 


(r)  De  là  vient  que  l’on  ne  peut  faire  un  testament  par  ua 
fondé  de  pouvoir,  à la  dilfércnce  d’un  contrat,  qui  peut  se 
faire  parlai. 
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âéci^ê  que  îa  personne  choisie  dans  ce  nombre  defer- 
imné  de  personnes  certaines  est  censée  lavoir  élé  par 
le  testateur  lui-même  (i) , et  non  par  la  personne  à qui  il 
a donne  le  pouvoir  d\^lire.  Celle-là,  disent-ils,  ne 
lait  que  déclarer  sa  volonté  en  faveur  de  Tune  des 
personnes  certaines  qu’il  avoit  déjà  désignées  dans  un 
Dombre  fixe,  et  qui , par  conséquent,  intéressoit  sa 
soiiicitude  avant  de  l’y  avoir  placé. 


Sous  cet  aspect  si  simple  , qu^est  et  que  peut  être  en 
preilcas  celui  qui  est  chargé  d’élire  ? Tout  à la  fois  et 
Je  mandataire  passif  de  la  volonté  du  testateur,  et  le 
depositaire  des  biens  qui  sont  1 objet  de  Télection. 


Il  est  le  mandataire  passif  de  la  volonté  du  testa- 
teur, parce  que, comme  lui,  il  ne  peut  la  changer  pour 
J substituer  la  sienne  ; il  ne.rempüten  élisant  qu’un  sim- 
ple ministère  d’action,  absolument  dirigé  par  la  seule 
volonté  du  testateur  qui  le  lui  a confié,  yiudam  ministe^ 
rium  , dit  très-excellemment  la  loi  hujus  moâi  84, 
£thicum^  ü.  de  îegatis.  ’ ^ 


li  un  intime  1 ordre  d’elire  5 l’aut^’e,  sans  y rien 
changer,  l’exécute  aveuglément,  et  tel  qu’il  le  lui  a 
donné  en  faveur  de  l’une  des  personnes  certaines  qu’il 
lui  a désignée  sous  une  démonstration  certaine.  Quelle 
disparité  d’acles  entr’euxî  - 


Le  testateur  a donc  seul  la  volonté  , et  celui  qu’il  a 
chargé  d élire,  l execution  passive  de  cette  volonté  : 
elle  seule  la  détermine.  ^ 


Tout  ce  que  l’électeur  fîit  en  vertu  de  cette  volonté, 
doit  donc  se  rapporter  immédiatement  à elle,  qui  en 
en  est  le  principe,  comme  tous  les  effets  doivent  né- 
cessairement se  rapporter  à leur  cause.  Peut-on  donc 
dire  à présent,  que  celui  qui  est  cfiargé  d’élire,  ait 
dans  l’exécution  du  mandat  électif  qui  lui  est  confié  , 


juxta  formcmi  à testatore  demandai  am  , et  h àbens 
t^quhsita  , ab  ipso  i/ohta  Jiaheri  dehet  , ac  si  ah  ipso  testatore 
juisset  elecius^  et  nominatim  vocatus.  Caprar.  dccis.  Job.  n.  2. 
|>.  2,  Rot,  deciss.  224  iium.  16.  page  12. 

c’est-à-dire 


^9)  . 

c'est-à-dire  ^ dans  l'élection  qu'il  fait  de  l'une  des  pér-^ 
sonnes  certaines  qui  lui  a été  désignée,  une  volonté  qui 
lui  soit  propre? 

Si  5 contre  la  disposition  si  précise  des  loix  , l’on  pou- 
voit  lui  en  supposer  gratuitement  une,  qui  lui  auroit 
conféré  la  faculté  de  l’émettre?  Le  testateur  seul  qui 
par-là  l'auroit  prié  de  disposer  pour  lui.  Or  les  loix  pré- 
citées lui  défendoient  formellement  de  transmettre  cette 
faculté  à qui  c{ue  ce  soit,  parce  que  le  droit  de  tester 
est  purement  personnel.  Celui  qui  est  chargé  d’élire,' 
en  supposant  qu’il  eût  eu  une  volonté  , n’auroit  donc 
pas  pu  l’avoir  pour  le  testateur,  parce  que  par- là  il 
eût  indirectement  testé  par  le  ministère  d'autrui  contre 
le  vœu  négatif  et  prohibitif  de  la  loi.  Comment  donc 
est-ce  que  celui  qui  est  chargé  d’élire  , pourroit,  dans 
la  distribution  des  largesses,  des  libéralités  du  testa- 
teur, avoir  une  volonté  qui  lui  fût  propre  et  qui , par, 
conséquent  ne  fût  nullement  soumise  à la  sienne  ? 

Est-ce  comme  dépositaire  des  biens  qui  peuvent 
être  l’objet  de  l’élection  ? 

Mais  le  dépositaire  n'a  encore  dans  la  restitution  du 
dépôt  qu'il  est  chargé  de  transmettre  à titre  de  don, 
à l'une  des  personnes  qui  lui  est  indiquée  , aucune 
volonté  qui  lui  appartienne;  il  ne  ponrrroit  en  avoir 
une  qu’autant  qu'il  feroit  une  libéralité  : or,  il  n'en 
fait  aucune  ; il  n’a  donc  dans  la  distribution  qu'il  a 
faite  de  la  libéralité,  aucune  volonté  qui  la  détermine, 
qui  eJegit  nihil  dat.  Il  n'est  donc  que  l’instrument  passif 
de  la  volonté  libérale  du  déposant , comme  s’en  explique 
littéralement  la  loi,  dans  le  cas  particulier  de'l’élection.‘‘ 

Celui  qubnomme,dit  lecélèbre  jurisconsulte  Papinien,' 
est  comme  un  dépositaire  qui  doit  rendre  le  dépôt  suivant 
la  rolonté  de  celui  qui  l’a  confié.  En  élisant  , dit-il,  il 
ne  dispose  pas  de  son  bien,  mais  de  celui  d’autrui  (i). 


(i)  Nam-  enim  facilitas  necessariœ  electionis  propriœ  libéra-^ 
litatis  beneficinm  est  , quid  enim  est  quod  de  suo  videtur  reli-^ 
quisse  qui  quod  relinquit  omni-modo  reddere  debuit  j dit  Papi-j 
nien  çn  la  loi , unicum  ex  familiâ  de  legqt. 

B 
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Ainsi  celui  qui  est  élu  prend  immédiatement  la  pro- 

priéîé  des  choses  qui  sont  l'objet  de  l'élection  , de  la 
niaiii  du  testateur,  et  non  de  celle  de  l’électeur  qui  n’en 
fait  pas  la  restitution  comme  une  libéralité  qu’il  exerce, 
mais  comme  une  dette  qu’il  acquitte,  et  qui  part  du 
bienfait  de  l’institutuanf,  ainsi  que  l’explique  encore  la 
loi  3,  § ler.  au  ad.  Èenat.  cons,  sillanian.  sur  le  fon- 
dement de  la  loi  5.  ff  de  reg.jür,  alléguée  par  Ricai  d , 
en  son  traité  des  suhstit,  part,  ire,  ch,  3.  nomb.  10 1 
et  suivans. 

Que  l’on  considère  donc  celui  qui  est  chargé  d’élire^ 
ou  comme  tel , ou  comme  mandataire  , ou  comme  dé- 
positaire, sous  tous  ces  rapports  , il  est  évident  qu’il 
n’est  ou  que  l’organe  ou  l’exécuteur  de  la  volonté  du 
testateur,  et  par  conséquent  qu’il  n’en  a absolument 
aucune  5 celle  qu’a  solemnellement  déclaré  le  testa- 
teur , régit  donc  seule  l’exécution  du  testament,  et  par 
conséquent  tous  les  actes  qui  sont  faits  ou  qui  doivent 
so  faire  en  vertu  de  cette  volonté  supérieure,  qui  est 
nécessairement  exclusive  de  toute  autre,  primum  locum 
obtinet[i).  Tout  acte  d’élection  fait  ou  à faire  en  vertu 
d’un  testament  doit  donc,  comme  le  décident  les  lois, 
se  rapporter  absolument  à la  volonté  de  celui  qui  a 
donné  le  pouvoir  de  le  faire,  et  par  conséquent  au 
temps  où  il  Ta  donné,  parce  que  ce  temps  seul  l’a 
connu. 

Telles  sont  les  conséquences  décisives  qui  se  tirent 
naturellement  des  principes  que  le  conseil  vient  d’expo- 
ser. 

Maintenant , qu’en  peut-on  conclure  pour  la  solu- 
tion de  la  première  question  qui  nous  est  soumise? 

Que  l’article  23  de  la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  2 n’a 
pu, dans  le  cas  de  cet  article,  annuller  l’élection  que 
le  chargé  d’élire  avoit  faite  depuis  le  14  juillet  1709, 
ni  même  lui  ôter  pour  l’avenir  la  faculté  de  la  faire. 


f.i]  Loi  in  condiiionibi^s  ff.  de  condit.  et  detnomt. 


( lï  ) - 

Au  premier  C3s  ^ le  législateur  n’a.  pu  armuller  T eleC* 
lion  faite  depuis  le  14  juillet  1789,  en  vertu  cPuw  testa- 
ment antérieur  à cette  époque,  parce  la  T;^olonté  qui 
la  déterrainoitétoit^  et  suivant  le  testament,  et  ^uivant 
les  lois  citées  , précisément  celle  du  testateur  ; 2**^  parc® 
qu’elle  n’étoit  et  ne  pouvoit  pas  meme  etre  CeHe  d.s 
son  électeur,  mandataire  ou  depositaire-»  et  parce  qu  alors 
il  auroit  testé  pour  lui,  ce  que  la  loi  défend,  et  parce 
que  celui  qui  élit  nécessairement  ne  donne  rien  du  sien 
qui  elegii,  nihil  dat  ^ et  par  conséquent  ne  veut  ni  ne 
fait  aucune  libéralité-,  30  et  enfin  , parce  que  la  volonté 
du  testateur  étoit  antérieure  à la  loi  du  17  nivôse  de 
l’an  2,  cjüi  Pannulloit , et  n’étoit  pas  par  conséquent^ 
à cette  époque  célèbre  du  14  juillet  17^9  3 soumise  a. 
son  empire.  y~ 

La  loi  du  17  nivôse,  en  tant  surtout  qu’elle  r/existoît 
pas  en  1789,  temps  de  l’émission  de  cette  volonté  qu’a  ü- 
torisoient  alors  les  loix  existantes,  n’a  donc  pu  sous 
tous  ses  rapports  ni  la  modifier  , ni  la  détruire.  Lô 
pouvoil-elle  donc  avant  même  que  d’être  ? 

L’homme  peut  bien  faire  que  ce  qui  a été  ne  soit  plus 
à l’avenir,  mais  non  pas  que  ce  qui  a été  réellement 
n’ait  pas  été  ; Dieu  même  dans  sa  toute-puissance  ne 
le  peut  pas.  Quelle  législation  pourroit  ^donc  établir  le 
principe  contraire , et  reconnoître  un  être  moral  sans 
auteur,  un  effet  sans  cause,  une  loi  sans  législateur? 

Quel  odieux  caractère  n’auroit-elle  pas  encore  ? En 
violentant  la  natüre  des  loix  et  leur  essence  , elle  ten^- 
droit  des  pièges  à la  bonne  foi  des  hommes,  et  le^ 
feroit  rétrograder  à un  temps  auquel  ils  ne  lui  dévoient 
aucune  obéissance  , n’étant  encore  ni  formées  , nî 
connues. 

De  si  justes  motifs  déterminèrent  aussi  l’assembïeQ 
^onstituanie  et  la  conventionnelle  à défendre,  par  le^ 
deux  consiitutions  qu’elles  nous  donnèrent , î’usàge  de 
l’effet  rétroactif  : elles  ne  firent  en  cela  que  rendre 
hommage  à la  haute  sagesse  du  droit  romain  (fui 
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ravo.'t  proscrit  par  une  de  ses  régies  les  plus  ‘sa- 

CI 0GS  ^ t , I : 

If  'î"‘  postérieure  au  dernier 

retip  ln‘ f pouvoit  transgresser 

cette  lo,  fondamentale  de  l’état.  Cette  loi  de  détail  devoit 
nécessairement  etre  modelée  sur  elle  , et  ne  pouvo  it 
qu  eii  consacrer  les  conséquences.  La  loi  du  17  nivôse 
K a donc  pu,  coiih-e  la  prohibition  expresse  du  pacte 
etoit  subordonne,  annuller  par  un 
effet  retioactifqu  il  lui  defendoit,  une  élection  d’héritier 
fai  te  en  vertu  d’une  volonté  permise  avant  le  17  nivôse, 
puisqu  elle  n’ex.stoit  pas,  et  qu’elle  n’avoit  par  consé- 
quent  aucune  autorité. 

Toute  élection  qui  a été  faite  dans  le  cas  de  l’art  23 
de  la  loi  du  17  nivôse  , avant  ou  depuis  le  14  juillet 
^ ^ promulgation  de  cette  loi , est  donc 

Au  second  cas  , cet  article  23  de  la  même  loi , en 
Je  supposant  meme  encore  en  vigueur,  ne  peut 
pas  plus  aujoiird  hui  oter  à l’électeur  la  faculté  d’élire 

/ *2  disposition  d’un  testa- 

le tir  decede  avant  ou  depuis  le  14  juillet  1789,  sur- 
tout a compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9 fruc- 
“ fî  3’  pouvoit  annuller  une  élection 
l’an  , T ""  Promo'gatioii  de  celle  du  17  nivôse  de 
J an  2.  Pourquoi?  Parce  que  non-seulement  dans  ce 

nffnt  ® premier,  il  ne  pourroii  par  un 

edet  leiroaclif,  et  contre  la  loi  fondamentale  de  l’Etat 
annuller,  dans  la  personne  du  mandataire,  la  propre’ 
vo  onte  du  mandant,  émise  dans  une  disposition  bien 

encore  parce  que  l’effet  rétroactif,  donné  à cette  loi, 
rapporté  par  la  loi  du  9 fruc- 

ri  -f  a?'i-‘*"*  conséquent  fait  revivre  le 

droit  d ehre  un  heritier  en  vertu  d’un  testament  de- 
venu irrevocable  jiar  la  mort  de  son  auteur,  avant  la 
proiiiulgalioii  des  loix  des  S brumaire  et  17  nivôse. 

W ihoi  ' • • de  div.  regul.  juris. 
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Mais,  clira~tron  ,1a  loi  du  9 fructidor  semble  «"avoir 
décrété  cjiie  le  princine.  Suffit-il , dans  le  silence  qu’elle 
a gardé  sur  ses  conséquences,  pour  en  faire  appliquer 
dès-à-présent  Tedet  ? 

La  meilleure  loi,  on  en  convient,  est  celle  qui  ne 
laisse  rien  à la  disposition  arbitraire  du  juge.  Opiima 
ïex  quae  minimum  reiinquit  arbilrio  judicis  , disent 
sagement  les  loix  romaines. 

A-t-on  à craindre  ici  ce  dangereux  arbitraire  qnî 
est  par-tout  l’écueil  des  meilleures  ioix  ? Non;  l’esprit 
de  l’art.  4 de  la  loi  du  18  pluviôse  , qui  seul  doit  servir 
de  boussole  au  juge  (i),  paroît  l’avoir  évité.  Il  met 
absolument  à découvert  l’esprit  de  !a  loi  du  9 fructidor 
par  rapport  au  cas  particulier  de  Part.  23  de  la  loi  du 
17  nivôse  : à juger  par  lui,  elle  lui  a absolument  ôté 
toute  espèce  de  puissance  sur  le  passé. 

« Les  actes  de  dernière  volonté,  ( dit  Part.  4 de  cette 
loi  du  18  pluviôse)  faits  antérieurement  à la  publica- 
tion des  lois  dés  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2,  et  qui  n’ont 
pas  été  refaits  ou  renouvellés  depuis , dans  le  cas  même 
où  Ja  loi  en  indiquoit  l’obligation,  restent  néanmoins 
valables,  r? 

Or,  que  résnîte-t-il  de  cet  article  ? Que  l’excep- 
tion formelle  qu’il  introduit  en  faveur  des  per- 
sonnes privilégiées  dont  il  parle,  suppose  nécessaire- 
ment que  le  législateur  a voulu  établir  pour  règle  gé- 
nérale (i),  que  les  testamens  antérieurs  ou  non  aux 
loix  des  5 brumaire  et  17  nivôse,  ne  peuvent  être 
annullés  pour  causes  de  volouté,  qu’auîant  que  la  loi 
a auparavant  averti  ceux  qui  les  ont  faits,  et  qu’el'e 
leur  a donné  le  temps  de  les  renonveller  et  de  les 
refaire  , et  par  conséquent , que  le  testament  de  celui 


‘ (1)  Lex  est  non  in  superficie  sed  in  modiilâ. 

(a)  Car  l’exception  suppose  la  règle  et  l’esprit  de  la  règle. 
Si , presque  toujours  , il  n’y  a pas  de  règle  sans  exception  , à plus 
forte  raison  n’y  a-t-ii  pas.  d’exception  sans  règle.  L’exception  la 
suppose  donc  toujours, 
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qtii  est  mort  avant  que  la  loi  l’eût  averti  ûe  PobKga- 
tioo  de  le  renouveiler,  est  valable;  en  cela,  il  n'â 
fait  que  rendre  un  nouvel  hommage  à ce  principe 
éternel  de  toute  saine  législation,  qui  ne  permet  pas 
aux  loix  de  frapper  sans  avoir  averti. 

Or,  celui  qui  a fait  un  testament  antérieur  aux 
lois  des  5 brumaire  et  17  iiivose  ; celui  sur-tout  qui , 
après  avoir  l’avoir  fait  ^ est  mort  avant  la  promulga- 
tion de  ces  loix  , n’a  pas  été , ni  pu  être  averti  de 
Fobligation  de  le  refaire  , pour  le  conformer  à une  loi 
nouvelle  qu^il  ne  connoissoit  pas;  un  tel  testament, 
suivant  l’esprit  de  l’article  4 de  la  loi  du  18  pluviôse, 
est  donc,  en  ce  cas,  valable  ; il  doit  donc  être  exécuté 
dans  toutes  les  conséquences  de  la  volonté  qu’il  ex- 
prime; l’élection  qui  a été  faite  avant  ou  après  les 
lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse,  comme  la  faculté 
delà  faire,  sur-tout  après  la  loi  du  9 fructidor,  en 
tant  que  l’un  et  l’autre,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu^un^ 
conséquence  de  la  volonté  du  testateur  , que  sont  donc 
valables. 

Ainsi  , le  conseil  pense  non-seulement  , celui  qui 
a fait  une  élection, en  vertu. d’un  testament,  devenu 
irrévocable  par  le  décès  du  testateur,  avant  là  promu  l^ 
galion  des  lois  des  B brumaire  et  17  nivôse  , a , suivant 
l’esprit  meme  de  lois  nouvelles  ; qui  en  cela  confirment 
les  anciennes,  pu  faire  cette  élection  , et  par  consé- 
quent qu’elle  est  valable  ; mais  encore  que , s’il  ne  la  pas 
faite,  il  a sur-tout  , depuis  le  9 fructidor  dé  l’an  3, 
recouvré  le  droit  de  la  faire  à l’avenir , ou  en  fdveur 
de  la  personne  nominativement  indiquée  par  le  tes- 
tateur, on  en  faveur  del’unedes  personnes  certaines, 
par  lui  désignées  dans  un  nombre  cèrtain  et  déter- 
miné. Une  telle  désignation  opère  en  ce  cas  le  mémo 
effet  que  l’expression  du  nom,  nam  demonstratio  pie- 
Tumqiie  vice  nominisJ'ungitur^  dit  la  loi  34  fï  ^ de  Con-> 
dit  et  démon  St.  -,  cette  première  question  résolue  , que* 
doit-on  penser  de  la  seconde? 
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, L’élection  nominative  et  expresse  faite  par  le  festa- 
t-eui  lui- même  5 avant  le  14  juillet  171*9?  le 

cas  où  celui  qu’il  a chargé  d’élire  n’éliroit  pas,  est- 
elle  par  l’évènement  de  la  nou-élection , arrivé  par  le 
silence  absolu  de  l’électeur  jusqu’à  son  déce.s,  devenue 
pure  et  simple,  et  par-conséquent  irrévocable , au 
profit  de  la  personne  nominativement  élue  ^ dans  c-e 
cas  par  le  testateur,  et  comme  telle  est-ellenodabie? 
Cette  dernière  question  se  résout,  à quelques  diite- 
rences  près,  par  les  mêmes  principes,  et  les  iiièmes 
conséquences  qui  résolvent  la  première. 

Cependant  pour  ne  rien  laisser  à desirer  sur  l’évi- 
dence et  la  force  des  preuves  qui  doivent  caractériser 
notre  avis,  et  ne  rien  dire,  suivant  notre  usage,  que 
la  loi  ne  l’autorise  expressément  (i)  fut-ce  loiidé  sur 
la  grande  autorité  du  sens  commun,  qui  souvent  ii’est 
qu’un  paradoxe  déguisé  sons  son  nom,  nous  croyons 
devoir  faire  l’exposition  préliminaire  des  principes  qui 
régissent  précisément  le  cas  particulier  de  la  question. 

Paragraphe  ^II. 

Toute  libéralité  faite  à quelqu’un  sous  une  condition 
permise  , si  elle  est  sur  :toat  expresse  de  la  part  de 
celui  qui  l’y  a mise,  dépend  du  seul  événement  de  cette 
condition;  depuis  le  jour  qu’elle  y a été  mise,  jusqu’à 
celui  quelle  arrive,  la  libéralité  est  simplement  sus- 
pendue pendant  ce  temps  intermediaire  qu’elle  y eut 
seuplement  soumise  (a).  Elle  a lieu  par  conséquent  ^ 
non  du  jour  de  l’événement  de  la  condition,  müisdu' 
jour  même  où  elle  y a été  mise,  c est -à-dire,  si  cest 
un  contral\,  du  jour  où  oHe  y a été  stipulée,  et  si  cest 
un  testaïhent  du  jour,  du  décès  du  testateur,  c]ue  sa 
volonté  a cessé  d’être  ambulatoire  et  sujette  à changer. 


{l'j  Erubescimus  loqui  sine  lege. 

Conditio  suspendit,  non  cxtinguit. 


I 
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ta  loi  attache  ainsi  l’évènement  de  la  condition  à 
son  principe,  et  efface  par  conséquent  le  temps  in- 
termediaire qui  s’est  écoulé  depuis  l’évènemenide  la 
condition  ; fait  en  un  mot  cesser  la  condition,  en  lui 
Otant  son  effet  suspensif,  et  rend  dès-lors  pure  et  simple 
la  libéralité  qui  en  dépendoit,  elle  est  censée  avoir 
ete  laite  sans  condition  : Sine  conditione  facta  esset , 
du  lormeltemeiit  entr’antres  le  jurissonsulle  Caius,  en 
ta  loi  II,  pag.  ]er  ff.  qui  potier,  in  pignor. 

Pourquoi  la  loi  le  décide -t-elle  ainsi?  parce  que 
1 ellet,  qui  est  ici  l’eèenement,  doit  naturellement  se 
rapporter  a sa  cause  , qui  est  ici  la  volonté  de  là  per- 
sonne ou  coniraclanle  ou  lestante  (i).  Tout  est  donc 
absolument  subordonne,  non  an  temps  où  celte  volonté 
devoit  avoir  ses.eflets,  parce  que  les  effets  ne  régissent 
pas  les  causes  ; mais  au  temps  où  celte  volonté  a mis 
ta  coiidilion.a  sa  libéralité,  où  elle  pouvoit  enfin  com- 
mander, et  la  mettre,  parce  que  les  causes  régissent 
nécessairement  les  effets.  ° 

c;est  par  cette  raison  que  l’on  rapporte  toujours 
1 execution  de  la  volonté  d’un  testateur  , au  temps 
meme  de  l’emission  de  cette  volonté.  Ce  principe  est 
sur-tout  slriclement  suivi  en  matière  de  condition,  où 
le  testateur  prend  le  caractère  d’une  loi  domestique, 
négative  et  prohibitive,  et  est  par  conséquent  bieiî 
plus  elroilement  la  régulatrice  absolue  des  effets  de  la 
condition  men^  in  conditionibue  primum  ioemn 

cbtinet  ^ du  la  loi  in  condiiionihus  ff.  de  condil  et 
aemonsî. 

Or,  Pierre  Perru,  de  la  succession  duquel  il  sagif, 
a , au  cas  ou  Jeanne  Grobon  sa  femme  , n^éliroir  pas 
1 une  des  personnes  certaines  qu^il  lui  a désigné  no- 
ünnativemem,  eni , en  cas  d^événemeot  de  cette  con- 
ihtion  casuelle  , Marie-Anne  Romanet,  tout-a-la  fois 

[i]  Loi  . . . Denique  divus  de  minorihus. 

■ ^Jiuus  famihas  cvm  erit  ff.  dè  Légat, 

Loi  .. . p.  cod.  des  condit.  disert.  ^ 
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sa’ nièce  et  sa  filleule  , pour  son  héritière  universelle. 
Cette  condition  est  précisément  arrivée  : J eanne  Grobon* 
déterminée  par  l’intérét  que  lui  a constamment  inspiré 
cette  nièce  tendrement  chérie  qui  laconsoloit  dans  ses, 
vieux  ans  , qui  les  lui  l’aisoit  oublier,  par  le  zèle  et  Peiii-, 
pressement  de  ses  soins  répétés,  s’est  tue  jusqu’à  sa 
mort,  sur  la  faculté  que  lui  avoir  donné  son  niari  , 
de  réformer  son  propre  choix  , de  lui  choisir  une  toute 
autre  héritière  que  celle  qu^ilavoit  lui-même  nommée 
par  le  mouvement  d'une  prédilection  méritée.  Elle  a 
donc  , par  son  silence  , laissé  intact  le  choix  de  soa 
mari;  elle  l’a  donc  tacitement  élu  une  seconde  fois’ 
pour  lui  et  Marie- Anne  Romanet,  et  refusé  par  con- 
séquent d’enelire  un  autre,  comme  le  décidé  précisément 
la  loi  derniere  au  cod.  de  codicil.  L'élection  nominative 
et  expresse,  par  lui  faite  en  faveur  de  Marie- Anne 
Romanet,  est  donc,  dès  le  moment  du  décès  de  Jeanne 
Grobon,  sa  femme,  que  sa  libéralité  a cessé  d’etre 
suspendue,  devenue  pure  et  simple,  c’est-à-dire  libre 
de  toute  condition  5 elle  est  donc  , du  jour  du  décès  de 
Pierre  Perru,  son  oncle,  qui  Ta  fait  à son  profit  , 
devenue  irrévocable,  et  doit  par  conséquent  avoir  lien 
dès  ce  jour. 

Cette  propre  élection  du  testateur,  quoique  faite  ea 
1784,  a été,  dit-on  , annuUée  par  l’article  24  de  la 
loi  du  17  nivôse  de  l’an  2.  Le  conseil  né  le  pense 
pas. 

Quel  est  l’acte  nominatif  d’héritier , que  le  législa- 
teur entend  par  cet  article  soumettre  à i’efï’et  rétroac* 
lif  qu'il  lui  a donné  ? Est-ce  l’acte  antérieur  au  14 
juillet  1789  , ou  est-ce  l’acle  posiérieur  à cette  époque  ? 
C’est  ce  que  cet  article  ne  dit  pas.  Dans  le  cas , ou  de  ce 
silence  absolu  du  législateur,  ou  du  doute  qui  paroît 
s^dever  sur  le  véritable  esprit  qui  l’a  mû  , dans  la 
rédaction  peut-être  purement  fautive  de  cet  article  , 
que  doit-on  faire?  Prendre,  dans  fun  et  l’autre  cas, 
la  loi  ancienne  pour  régie  de  décision  de  i’h^^polhèse 
particulière.  . . . - , h 
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Dans  le  cas  du  sileiiGe  du  légîslatenr,  prarce  que  1^ 
silence  d’une  loi  nouvelle  aulorise  et  met  en  œuvre  la 
loi  ancienne  qui  \iaT\e  , casus  omissus  remanet  in  dis^ 
posifione  juris  communis  , dit  la  loi,  si  extmmiis  If. 
de  condit.  et  demonst.  sur  le  fondement  de  cette  règle 
universelle  du  droit  omissus  pro  omisso  hahetur  (i). 

Dans  le  cas  du  doute,  parce  que  dans  ce  cas,  disent 
les  jurisconsultes , il  est  naturel  de  se  décider  en  faveur 
de  la  loi  ancienne  qui  parle  clairement  contre  la  loi 
corrective  qui  la  réforme  ,qui  parle  obscurément.  Peut^ 
on  alors  hésiter,  si  cette  loi  nouvelle  a surtout  pour 
but  de  renverser,  par  un  effet  rétroactif , l*ordre  établi 
des  fortunes  particulières  ? 

Or, les  loix  anciennes,  antérieuresau  I4juillet  1789  (2), 
validoient  l’élection  faite  par  Pierre  Perru  , en  faveur  de 
Marie-Anne  Romanet , en  1784.  Cette  élection  en  tant 
qu’elle  étoit  absolument  régie  par  elles,  est  donc  au-, 
jôurd’hui  valable. 

Supposons  cependant  que  la  loi  d«i  17  nivôse  l’eût 
arrachée  à leur  empire  pour  la  soumettre,  par  un  effet 
rétroactif,  au  sien  , en  seroit-elle  pour  cela  moins 
valable  aujourd’hui?  Non  , certes  ; et  pourquoi?  Parce 
que  non-seulement  la  loi  du  9 fructidor  de  l’an  3 a 
solemnellement  rapporté  l’effet  rétroactif,  quel  qu’if 
soit,  et  de  la  loi  du  17  nivôse,  et  par  conséquent  celui  qui 
pourroit  aiinuller  les  actes  antérieurs  au  14  juillet 
1789 , et  qui  a annuité  les  actes  postérieurs  à cette  épo- 
que , mais  aussi  parce  que  Pesprit  de  cette  loi,  qui 
est  encore  confirmée  par  celle  du  3 vendémiaire  de 
Pan  4,  dans  quelques  cas  énumérés,  est  parfaitement 
développé  par  l’article  7 de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5, 
Dans  un  cas  précisément  semblable  au  cas  particulier 
où  se  trouve  Marie-Anne  Romanet.  Disons  mieux, 


[i];  Loi  si  vero  §.  de  viro  ff.  solut.  matrim. 
fî]  Loi  unicum  ex  familiâ  ff.  De  légat. 

Loi  21 , I.  au  if.  ad  sénat,  cons.  sill. 
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abstraction  faîte  delà  parité  des  cas,  il  y décide  seul  ,san« 
le  secours  du  principe  si  connu,  qui  assujettit  les  mê- 
mes cas  à la  même  loi  qui  régit  l’un  d’eux,  ubi  eâdem 
ratio  ^ idem  jus.. 

tt  ,Les  élections  d’héritier,  dît  l’article  7 de  la  loi  du  18 
pluviôse  , 011  de  légataire , et  les  ventes  à fonds  perdus 
» qui  ont  été  annullées  par  les  art.  23  et  26  de  la  loi  du 
yi  18  nivôse,  à compter  du  14  juillet  1789,  sont  réta- 
» blies  dans  leur  effet  primitif,  si  elles  ont  été  faites 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  publicatioa 
.a>  de  la  loi  du  17  nivôse  j». 

Or  , l’élection  nominative  d’héritier  faite  en  1784, 
par  Pierre  Perru  , décédé  la  même  année , en  faveur 
de  Marie-Anne  Roraanet  sa  nièce,  a eu  depuis  ces 
deux  époques  une  date  certaine,  avant  la  publicatioa 
■ de  la  loi  du  Î7  divose  : celte  élection  est  donc  valable  ; 
Marie- Anne  Romanet  doit  donc  être  envoyée  en  pos- 
session des  biens  héréditaires  qui  en  sont  l’objet. 

Cette  élection,  dira-t-on,  à la  différence  de  celles 
dont  parle  Part.  7,  qui  les  rétablit,  étoit  sabordoHnée 
à l’évènement  d’une  condition  , au  cas  où  Jeanne  Gro- 
bon  n’éliroit  pas  un  autre  héritier  qu’elle. 

Eh  ! oui,  sans  doute;  mais  l’évènement  de  cette 
condition  qui  est  arrivée,  et  que  la  loi  attache  dans 
ce  cas  au  temps  de  la  volonté  du  testateur,  ne  Pa- 
t'il  pas  fait  cesser?  ne  l’a-t  il  pas,  au  temps  même 
du  décès  de  Pierre  Perru  , arrivé  en  1784 , rendue 
pure  et  simple  , comme  celles  que  rétablit  l’article  7 
delà  loi  du  18  pluviôse?  Si  par  Pévènement  de  cette 
condition,  elle  est,  suivant  les  loix  précitées  qui  la 
régissoient  au  temps  où  elle  a été  faite  ( en  1784),  de- 
venue absolument  la  même  que  celles  dont  parle  Part, 
7 , c’est-à-dire  , pure  et  simple,  .libres  enfin  de  tonte 
condition  comme  elle  : elle  doit  donc  être  régie  par 
Part.  7 de  cette  loi  du  18  pluviôse.  Elle  a donc  été 
comme  elle,  rétablie  dans  tous  ses  effets  primitifs; 
ils  n’ont  donc  été  que  suspendus  jusqu’au  décès  de 

Ca' 
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rJeantie  Grobon  , qu’ils  ont  cessé  cle  Têtre  ; conâlfh 
.suspendit  non  exiinguît  ^ disent  les  loix  et  les  juriscou- 
suites.  Marie-Anne  Roinanet  a donc  dû  , dès  le  jour  du 
dècès,  jouir  des  biens  que  lui  a transmis  Pierre  Perru  sou 
oncle  5 en  cas  qiPelle  décédât  sans  réformer  son  choix. 

Oh  , répondra-t-on,  on  le  prévoit,  l’art.  7 de  la  loi 
du  18  pluviôse,  offre  bien  par  son  esprit  et  par  se* 
termes,  la  conséquence  implicitement  déduite,  elle 
annulle  bien  Part.  24  de  la  loi  du  17  nivôse  ; mais  cet 
art.  7 ne  rapporte  pas  formellement  cet  art.  24> 

Quoi  î cet  article  7 ne  le  rapporte  pas  ! mais  n’est-îl 
pas  formellement  rapporté  par  la  conséquence^  que 
présentent  clairement  son  esprit  et  ses  termes?  Êtes- 
vous  aveugle  volontaire  ? La  conséquence  d’une  loi 
n’est-elle  pas  la  loi  même  ? 

Le  législateur,  en  rapportant  par  Part.  7,  delà  loi 
du  18  pluviôse,  l’effet  rétroactif  de  l’art.  23  de  la  loi 
du  17  nivôse,  a donc  nécessairement  entendu  par  îâ 
conséquence  de  cet  art.  7,  rapporter  aussi  feffet  ré- 
troactif de  Part.  24  de  cette  même  loi.  * 

Si  contre  Pévidence , si  sensible  du  contraire,  il  ne 
l’eiît  pas  ainsi  entendu  , qn’eût-il  fait  ? Mis  la  loi 
du  18  pluviôse  en  contradiction,  et  avec  la  loi  du  9 
fructidor , dont  elle  appliquait  une  des  conséquences 
nécessaires , et  avec  elle  même  dont  l’esprit  est , suivant 
le  vœu  des  lois , nécessairement  applicable  à tous  les 
cas  semblables  uhi  eâdem  notio  , idem  jus  , ( i ) le  légis- 
lateur ne  peut,  pour  la  décision  d’un  même  cas,  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures;  il  doit  consacrer  à la 
même  raison  les  mêmes  effets,  ne  eàdem  res  diverso 
jure  censeaiur  ^ dit  la  loi  c\\m  qui  odes  ff.  de  usucap.  tde 
diversa  sequantur  judicia^  dit  encore  la  loi  nulli.  ff. 
de  judiciis  et  ff.  de  quihus  rebus  apud  eunid.  Judic. 

Peut-on  donc  supposer  aux  législatenrs  éclairés  qui 
ont  porté  la  loi  du  18  pluviôse,  la  volonté  de  ne  pas 


(i)  Loi  12.  ff,  dQ  constit  princip. 
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«ppliqiier  1b  rapport  de  l’effet  rétroactif  au  cas  dè 
l’article  24  de  la  loi  du  17  nivôse,  bien  qu’ils  Paient 
Jiltéralement  appliqué  à un  cas  parfaitement,  semblable 
à celui  de  l’article  23  de  la  même  loi.  Abstraction  faite 
de  la  condition  dont  parle  l’article  24 , le  cas  de  cet 
arlicle  est  évidemment  le  même  que  celui  de  l’article 
'23  ÿ cette  condition  ne  change  absolument  rien  à la 
parité  des  cas,  parceque,  comme  le  conseil  l’a  dé- 
inonsfrativement  prouvé,  la  condition  apposée  à une 
élection , n’eu  fait  que  suspendre  Teffet  jusqu’à  l’évè- 
nement de  cette  condition  ; elle  n’a  par  conséquent 
suspendu  que  jusques-là  l’effet  de  l’antériorité  de 
date  certaine  qu’exige  l’article  7 de  la  loi.  du  18  plu- 
viôse, pour  la  validité  d’une  élection  d’héritier.  L’on 
ne  peut  donc  supposer  la  loi  du  18  pluviôse  contraire 
*ct  à la  loi  du  9 fructidor,  et  à elle- même  dans  les 
conséquences  nécessaires  qu’elle  embrasse.  Qui  pourrait 
donc  la  supposer  telle  ? celui-là  seul  qui  lit  les  lois 
sans  chercher  à en  pénétrer  l’esprit.  La  contrariété 
des  lois  ne  vient  que  d’ignorance,  dit  une  loi  re- 
marquable (i). 

L’ignorant  étranger  en  effet  à la  législation  et  à 
son  histoire,  au  teins,  aux  motifs  souvent  politiques  , 
et  presque  toujours  cachés  qui  les  ont  mues  pour 
-l’établissement  d’un  meilleur  ordre  social , peut-il  bien 
en  connoître  l’esprit,  en  saisir  les  nuances  variées  qui 
l’offusquent,  et  apprécier  ainsi  la  justesse  de  leur  équi- 
libre ?Dams  cette  impuissance  morale,  c[ue  fait-il  ? 
il  leur  dit  des  injures,  et  les  suppose  contradictoires 
entr’elles , blasphémai  qaod  ignorât.  Quelle  différence 
entre  lui  et  le  savant  et  judicieux  jurisconsulte  î 

Celui-là  , en  possession  des  trésors  de  la  jurispru- 
dence, ne  voit  aucune  contrariété  dans  les  lois;  il  les  con- 
cilie i’uiie  par  l’autre.  ( 2 ) Avec  l’oeil  pénétrant  d’une 
.sagacité  sure,  il  démêlé  aisément  les  motifs  les  plus 
secrets  qui  animent  la  loi  : s’il  ne  les  découvre  pas 

[1]  §.  Si  vero  ahsunt  auth.  de  hered.  et  falcid. 

- [2]  Fromptuin  est  legihus  conçardare  leges.  Loi  unie,  cod* 

de  inojf'.  dot.  . - 
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rloujoi^rs  à !a  lumière  de  la  loi  même,  ou  dans  î« 
préambule  qui  les  expose  , il  les  découvre  toujours, 
aus^i  à celle  des  principes  universels  qui  les  animent 
4outesj  le  flambeau  de  l’histoire  lui  est  dans  cette  re- 
cherche souvent  inutile. 

Que  Pon  ne  suppose  donc  pas  aux  sages  rédacteurs 
de  la  loi  du  i8  pluviôse  , une  contrariété  qui  n’existe 
pas  et  ne  peut  exister  dans  elle.  L'article  7 de  cette 
^oi  rapporte  clairement  par  ses  propres  conséquences, 
qui  sont  elles-mêmes  , non-seulement  Teflét  rétroactif 
de  i^article  23  de  la  loi  du  17  nivôse  , mais  encore 
celui  de  l’article  24  de  la  même  loi. 

Quels  pourraient  d’ailleurs  être  les  motifs  qui 
auraient  pu  déterminer  le  législateur  en  rapportant 
Feffet  rétroactif  de  l’article  23,  de  ne  pas  rapporter 
l’effet  rétroactif  de  l’article  24. 

Le  conseil  va  rapidement  examiner  ceux  que  les 
ennemis  d’une  saine  législation  lui  ont  effrontément 
prêtés. 

Les  droits  de  l’héritier,  dit-on  , élu  par  exemple 
en  1784;,  au  cas  où  un  tiers  n'en  éliroit  pas  un  autre  , 
îi’étoient  point  certains  à l’époque  de  la  promulgation 
des  loix  des  5 brumaire  et  17  nivôse  ; ces  loix  ne  lui 
ont  rien  ôté. 

Quoi!  ils  n’étoient  pas  certains!  Eh,  comptez-vous 
pour  rien  , en  faveur  de  cet  héritier , l’espérance  de 
la  succession  du  testateur  qui  l’a  conditionnellement 
élu?  Celte  espérance  que  la  loi  met  si  judicieusement 
au  nombre  des  biens  de  celui  qui  l’a  (i) , n’éloil-elle 
pas  certaine  ? N’étoit-elle  pas  transmissible  ? Tout  ,ce 
qui  est  un  bien,  tout  ce  qui  améliore  la  situation 
d'un  citoyen,  peut  donc  faire  la  inatièi'e  d’un  don. 
N’étoit-il  pas  en ^ effet  plus  avantageux  à l’hériiier 
conditionnellement  élu  , d’avoir  la  spectative  de  la 


[2]  Spes^  hœreditatîs  futurœ  ,esi  in  Iwnis  ^ loi  nam  hoc  modo 
f-  de  heredit.  vel  act.  vendit. 
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siifecessîon'  du  testateur  j que  de  ne  Ta  voir  pJîâ?  Il 
avoit  donc,  au  décès  du  testateur,  arrivé  en  1784, 
irrévocablement  été  placé  dans  une  posiiion  certaine. 
Pourquoi  la  loi  du  17  nivôse,  par  l’effet  rétroactif 
qu’elle  s’est  iuconstitutionnellement  donné,  Ten  a-t-elîe 
donc  violemment  arraché  ? Si  une  espérance  ne  peut 
faire  la  matière  d’un  don,  que  deviendront  donc  alors 
tous  ces  contrats  à la  grosse  aventure , tous  ces  pactes 
aléatoires  , solemnellement  consacrés  par  la  nouvelle 
et  l’ancienne  jurisprudence  (i)? 

La  loi  du  9 fructidor  n’a  pas,  dît-on,  encore  rap- 
porté l’effet  rétroactif  de  l’article  24  de  la  loi  du  17 
nivôse,  parce  que  cette  dernière  loi  a eu  raison  de  se 
mettre  à la  place,  et  d’élire  pour  celui  qui,  ayant 
pouvoir  de  le  faire , ne  l’a  pas  fait.  * 

Mais  le  pouvoir  d’élire  est  un  droit  purement  per- 
sonnel, qui  n’est  pas  plus  transmissible  que  céîui  de 
tester  dont  il  participe  .y  eligendi  cohaeret  per^ 

gonae^>àii  la  loi  si  stipulatus  J^uerirn,  illud  ^ ff  d& 
verbor.  ohligat.  Qu’est-il  en  effet  ? Un  pur  acte  de  con- 
fiance de  la  part  de  celui  qui  le  donne.  Gr  , la  con- 
fiance est  de  tous  les  actes,  celui. que  la  nature  et  les 
loix  ne  peuvent  gêner  ; la  liberté  en  est  essentielîe- 
iiient  l’ame,  comme  le  disent  les  loix  au  ff.  rnandaU 
et  au  cod.  de  rnandato. 

L’article  24  de  la  loi  du  17  nivôse,  en  se  trans- 
mettant contre  le  vœu  du  testateur,  une  confiance 
que  le  testateur  ii’avoît  donné  qu’à  son  électeur,  a 
donc  blessé  cette  liberté  sacrée,  c’est-à-dire  en  la  bles- 
sant, paralysé  la  propre  élection  du  testateur,  pour 
élire  à la  place  de  son  électeur.  Or,  il. ne  pouvoit  le 
faire,  puisqu’il*  li’a voit  donné  sa  confiance  qu’à  lui 
et  que  d’ailleurs,  le  droit  d’élire,  en  supposant  que 
le  législateur  eût  voulu  feindre  qu’il  le  tenoit  de  lui, 
n’est  pas  trasmissible. 


[i]  imptio  est  in  bonis  j dit  Pomponius,  en  la  loi  3. 
de  QQntrah.  enipt. 


a H y 

' iAu  surplus  , que  Pélecleiir  n'eût  ’ pas  élu  lüsqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  du  17  nivôse,  ou  que  cetfé  loi, 
comme  elle  l’a  fait,  lui  eût  défendu  de  le  faire,  que 
devroit-il  en  résulter  dans  les  deux  cas? 

Dans  le  premier  cas  , qu’il  n’avoit  n’a  voit  pas  voulu 
nommer  lorsqu’il  le  pouvait  , comme  l’observe  très- 
judicieusement  un  savant  et  profond  jurisconsulte  (i) , et 
alors  que  devoit  faire  le  législateur  ? Donner  à l’événe- 
ment de  la  condition  l’efïét  que  le  testateur  y avoit 
attaché  , c’est-à-dire  irrévoeabiliser  et  valider  , comme 
le  vouloient  les  lois  alors  existantes  , l’institution  d’hé- 
ritier faite  par  le  testateur  en  faveur  de  celui  qu’il  avoit 
conditionnellement  élu  , ou  tomber  dans  l'absurdité 
opposée  à celle  de  l’efïet  rétroactif,  c’est-à-dire  après, 
avoir  supposé  un  effet  sans  cause,  admettre  une  cause 
sans  effet.  Quelle  étrange  bizarrerie  ! 

Dans  le  second  cas,  que  devoit- il  résulter  rigou- 
reusement de  la  défense  d’élire  qu’a  fait  à l’électeur 
l’art  24  de  la  loi  du  17  nivôse?  Rien  autre  chose  sans 
cloute  que  l’impossibilité  cù  cet  électeur  étoit  réduit  de' 
réformer  à l'avenir  le  choix  du  testateur  j celte  priva-' 
tion  ne  pouvoit  ni  détruire  en  rien  l’effet  que  devoit 
avoir  le  silence  gardé  jusqu'alors  (2),  ni  à plus  ferteraisoii 
altérer  les  intentions  du  testateur,  qui  ne  pouvoit  les 
conformer  à une  loi  non  encore  existante  ; elle  en 
réalisoit  seulement , comme  la  loi  antérieure  le  vouloit  , 
une  des  chances  auxquelles  celui-ci  avoit  soumis  ses 
volontés.  Il  fallüit  donc  laisser  un  libre  cours  aux 
conséquences  que  lui-même  avoit  attachées  à cet  évé- 
nement, le  silence  gardé,  sur  une  succession  que  la 
loi  elle-même  lui  transmettoit , en  écartant  les  causes 
qui  pourroîentlâ  détourner  de  d^^^sus  sa  tête 
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[ij  Le  citoyen  Rioiz  de  Lyon. 

[aj  Celui  qui  pouvoit  parler  , et  qui  n’a  pas  pai'lé  , est  censé 
ii’avoir  pas  voulu  parler.  Loi  unie.  §.  sin.  autem  de  caduc,  toll. 

Ainsi  la  loi  attribue  cà  la  volonté  de  ne  pas  faire  ce  qu’on 
pouvoit  faire.  Loi  ità  stipulatum  ff.  de  verhor.  ohligat.  et  par 
conséquent  la  volonté  de  ne  pas  élire  , c’est-à-dire  appeller 
l’héritier  désigné  à l'une  des  personnes  indiquées  qu’on  pouvoit 
élire.  -,  - 

Si 
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SI  l’électeur  fût  mort  avant  le  14  Juillet  1789,  sans 
faire  usage  de  la  faculté  d’élire,  la  loi  dans  ce  cas 
ne  refuse  ni  ne  peut  refuser  la  succession  à l’héritier 
élu,  au  cas  ou  il  ri  élirait  pas.  Or,  le  législateur  a-t-il 
pu  être  plus  puissant  que  la  mort?  Comme  elle,  il 
est  vrai,  il  a éteint  les  droits  de  l’électeur,  ou  plutôt 
il  a mis  le  dernier  sceau  à sa  volonté  tacite  mais 
comme  elle  aussi  il  na  pu  influer  ni  sur  les  dispo- 
sitions du  testateur  ni  sur  les  conséquences  de  ces 
dispositions;  la  seule  différence  qui  distingue  l’une  et 
I autre , c’est  que  l’une  a frappé  l’individu  avec  les 
droits  dont  il  jouissait,  et  que  l’autre  n’a  atteint  que 
ces  mêmes  droits.  Le  pouvait-il  donc , surtout  en  vertu 
d un  effet  rétroactif , avant  qu’il  eût  aucune  puissance 
sur  la  volonté  qu’il  a détruite,  sans  avoir  ni  averti 
ni  pu  avertir  son  auteur  de  la  réformer  ? 

Tels  sont  cependant  les  incon  véniens  funestes  qu’a  con- 
sacre 1 article24  de  la  loi  du  17  nivôse  ; et  ils  auraient  sé- 
rieusement pu  l’être  î et  ils  auraient  précieusement  été 
conservés  par  le  silence  de  la  même  loi  qui  les  a 
ouvertement  et  si  justement  proscrits  ! Non:  des  in- 
con veniens  si  graves  et  si  sensibles  n’ont  été,  ni  pu  être 
consacrés  par  le  silence  de  législateurs  aussi  sages 
que  ceux  qui  ont  rendu  les  lois  des  9 fructidor  et 
18  pluviôse.  En  s’imposant  le  fardeau  de  la  félicité 
publique,  ils  ont  constamment  eu  ce  louable  dessein 
d épurer  la  législation , d’effacer  partout  de  la  loi  du 
17  nivose,  la  tache  de  l’effet  rétroacttf  qu’elle  porte 
et  restituer  à cette  législation  vraiment  philosophique  ’ 
cet  esprit  de  pureté  qui  la  distingue  déjà  si  émi- 
nemment des  autres  législations  du  continent. 

De  si  hautes  considérations  déterminent  aussi  I0 
conseil  à penser  que  f’article  7 de  la  loi  du  1.8 -^u- 
viose  de  l’an  5,  à évidemment  suivi  l’esprit  de  la 
loi  du  9 fruclidor  de  l’an  3,  et  que  par  les  conséquences 
claires  et  décisives  qu’il  présente , cet  article  7,  en  rap*. 
portant  l’effet  rétroactif  de  l’article  23  de  la  loi  du 
17  nivose,  a en  même-temps  rapporté  l’effet  ré- 
troactif de  1 article  24  de  la  même  loi. 
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Ainsi,  le  conseil  pense  que  l'élection  d’héritier  faîte 
en  1784,  en  faveur  de  Marie-Anne  Roinanet,  par 
Pierre  Per  ru  son  oncle,  décédé  la  même  année,  de 
Btille  que  Pavait  rendu  Particle  24  de  la  loi  du  17 
nivôse  3 par  l’effet  rétroactif  qu'il  porte,  est  devenue 
valable  , en  exécution  de  Particle  7 de  la  loi  du  18 
pluviôse  qui  le  rapporte. 

Marie-Anne  Roinanet  peut , par  conséquent , de- 
mander dès-à-présent  au  tribunal  civil  du  département 
de  Rhône  , l’envoi  en  possession  des  biens  héréditaires 
qui  sont  l'objet  de  Pélection  nominative  faite  à son 
profit. 

Cependant  dans  le  cas,  oii  contre  notre  attente,  ce 
tribunal,  par  déférence  pour  le  corps  législatif,  croiroit 
devoir  s’abstenir  de  Papplication  des  lois  des  9 fructidor 
et  18  pluviôse , jusqu’à  ce  qu’il  en  eût  de  nouveau  dé- 
claré les  conséquences  dans  le  cas  particulier  qu’elles 
embrassent,  le  conseil  pense  alors  que  Marie- Anne 
Roinanet  doit  se  présenter  avec  la  plus  grande  con- 
fiance au  corps  législatif,  pour  le  prier  de  déclarer 

Ï)Ius  clairement  encore  sa  volonté  sur  le  rapport  de 
'effet  rétroactif  de  l'article  24  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Délibéré  à Lyon^  le  lo  nivôse  de  Van  6. 

LETHAULT. 


